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Sur  le  jugement  du  dernier  roi  des  Français  ^ 


IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DI  IîK  CONVENTION, 


Les  difciîffiôris  quelconques  n^ont  de  mérite  & de 
force  qu’autant  qu’elles  font  appuyées  fur  des  prin- 
cipes vrais,  fur  des  principes  bien  adaptés,  fur  des 
conféquences  juftes  & bien  décidées.  Arrivées  à ce 
terme  heureux,  elles  ne  diffèrent  entre  elles  que  par 
les  preftiges  plus  ou  moins  brillàns,  plus  ou  moins 
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féduifans  de  Part  oratoire.  Le  génie  profond  faura 
faire  fortir  d’un  même  principe  une  longue  férié  de 
conféquences  direêles  & lumineufes;  l’orateur  faura 
réunir  à la  force  du  raifonnement  tous  les  charmes 
de  l’éloquence  ; tandis  que  l’homme  qui  n’a  pour 
lui  qu’un  fens  droit  & un  jugement  fain , dira  Am- 
plement, ôc  à la  maniéré  du  géomètre  : voilà  le  prin- 
cipe d’où  je  pars  ; voilà  la  conféquence  que  j’en 
tire.  Mais,  au  fond,  écartant  tout  ce  qui  efi:  étranger 
aux  principes  <Sc  aux  conféquences , la  folidité  fera 
la  m-ême  aux  yeux  de  celui  qui  eft  en  état  de  Juger. 
Ainfi  , dans  l’importante  affaire  qui  nous  occupe  , 
apprenons  à nous  garantir  de  i’illuïïon  ; formons-nous 
une  opinion  avant  de  porter  un  jugement;  exami- 
nons d’abord  de  quels  principes  nous  devons  partir , 
^ quelles  conféquences  nous  en  pouvons  tirer. 

Il  ne  s’agit  plus  de  favoir  fi  Louis  peut  être  jugé; 
par  qui  il  doit  l’être  ; s’il  eft  ou  non  coupable  : 
la  queflion  eft  réduite  à ce  terme  fimple  : le  ju- 
gement qui  interviendra  doit-il  être  , ou  non , ratifié 
par  la  nation  ? 

Croyons-en  nos  maîtres;  qui  ont  long-tempsmédité 
les  principes  ; nous  en  reconnofirpns  mieux  la  juf- 
teffe  en  proportion  de  ce  que  nous  nous  identifie- 
rons avec  eux;  que  nous  nous  pénétrerons  de  leur 
efprit  &:  des  grandes  vérités  qu’ils  nous  ont  tranfmifes. 
Voyons  d’après  eux  la  chaîne  des  principes  écfuivons-ên 
tous  les  anneaux. 
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Le  peuple  réuni  eft  le  vrai  fouverain  ; chaque 
individu  eft  refpeélivement  membre  Sc  fujet  de  ce 
même  fouverain.  Cette  fouveraineté  eft  une  , indi- 
V'fib’e  5 inaliénable  ; c’eft  de  la  réunion  feule  qu’elle 
tient  son  exiftence  morale  ôc  fa  force  : elle  eft  bien 
compofée  de  parties,  mais  ces  parties  détachées  ne 

font  plus  rien  , 6c  n’ont  aucune  réalité  politique. 

« 

Tout  ce  qui  convient  au  fouverain  doit  être 
adopté  ; fon  voeu  ^ fon  intérêt  doivent  régler  fa  defti- 
née  , comme  formant  la  volonté  générale  , feule 
compétente  pour  décider  ce  qui  lui  eft  utile  ou  ce 
qui  lui  plaît. 

« Cette  volonté  générale  eft  toujours  droite 
quoique  le  jugement  qui  la  guide  ne  foit  pas  tou- 
jours éclairé  )). 

La  fouveraineté  ne  fe  maintient  que  par  les 
affemblées  du  peuple , il  eft  vrai  ( ôc  c’eft  ici  le 
paffage  fcabreux  au  gouvernemient  repréfentatif ). 
Il  eft  vrai  que  le  fouverain,  ou  le  peuple,  ne  peut 
conferver  l’exercice  ôc  la  plénitude  de  fes  droits , s’il 
eft  trop  nom’oreux  : _voilà  ce  qui  , contre  la  re^ls  , 
a rendu  nécelfaire , dans  une  grande  population  ^ 
le  gouvernement  repréfentatif. 

L’on  dit  contre  la  règle  , parce  qu’il  feroit  à 
defirer  que  les  volontés  individuelles , dont  fe  com- 
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pofe  la  volonté  générale  , pufTent  toujours  être 
manifeflées  ; mais  , dans  rimpoffibilité  de  former 
& de  compofer  ainfi  la  volonté  générale  , il  faut 
du  moins  la  confulter,  avoir  fon  vœu,  fon  appro- 
bation , dans  tous  les  cas  <5c  pour  tous  les  objets 
d’un  grand  intérêt,  fur  toutes  les  lois  fondamentales 
& conrtitutionnelles  , & fur- tout  dans  le  filence  de 
ces  mêmes  lois. 

Le  peuple  , foit  par  l’effet  des  lumières  qu’il 
venoit  d’acquérir , foit  par  la  convidion  intime  de 
fes  droits  , l’a  tellemient  fenti , qu’il  a dit  à fes  repré- 
fentans , ou  plutôt  a fes  commifaires  : allez  , réuniffez- 
vous , ôc  fur  les  débris  du  trône  , de  la  tyrannie  âc 
de  la  fuperfliticn  , jetez  les  bafes  d’une  nouveau 
gouvernement , fondé  fur  runité  , l’égalité  , & la 
liberté  ; mais  n’oubliez  jamais  que  vous  n’êtes  que 
les  réda;^eurs  de  ma  volonté  préfumée  ; qu’elle  ne 
deviendra  réelle  de  efficace  que  par  mon  approbation, 

C’efI:  dans  de  telles  circonftances , c’efl:  après  une 
telle  million  que  l’on  met  férieufement  en  queffion 
ü le  peuple  doit  ratifier,  ou  non,  tout  ce  qui  fera 
arrêté  fur  le  fort  du  dernier  des  tyrans,  ôc  de  tous 
ceux  qui  étoient  affiez  infenfés  pour  regarder  le 
peuple  comme  un  patrimoine  héréditaire.  Quelques 
rédexions  timples  doivent  réfeudre  ce  prétendu  pro- 
blème. 
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Si,  contre  la  rigueur  de  la  règle,  une  population 
noîrbreufe  nécelîîte  un  gouvernement  reprefentatlf, 
il  feroit  abfurde  d’en  conclure  que  l’on  ne  doit 
janiais  confulter  le  fouverain  ; il  en  réfulte  au  con- 
traire qu’il  faut  y recourir  autant  qu’il  efl  poffibîe, 
de  toutes  les  fois  que  le  befoin  (5c  l’importance  des 
chofes  peuvent  l’exiger. 

Or , s’il  ed  une  pofition  où  cette  néceffité  fe 
faffe  fentir , c’ed  fur-tout  celle  QÙ  nous  nous  trou- 
vons en  ce  mom.ent. 

En  effet , ce  n’ed  plus  ici  une  affaire  de  fîmple 
convenance  , mais  de  nécefiité  abfoîue,  parce  que 
nous  fommes  occupés  à jeter  les  bafes  d’un  nou- 
veau gouvernement  , parce  que  nous  ne  fom.mes 
que  de  Jimpîes  commijjaires  , prépofés  à rédiger  une 
conflitution  , parce  que  le  fouverain  s’eft  réfervé 
de  ratifier  tout  ce  que  nous  aurons  fait  ; parce 
qu’il  en  a le  droit , parce  qu’il  ne  peut  s’en  dé- 
pouiller , parce  que  cet  événement  efl  étroitement 
lié  avec  la  nouvelle  conflitution  qui  doit  fuivre. 
Laiffons  donc  au  peuple  l’exercice  de  cette  fouve- 
raineté  inaliénable  , Sc  n’oublions  jamais  ce  que  nous 
fommes  à fon  égard  ; n’oublions  jamais  que  le 
principe  de  la  vie  politique  efl  dans  l’autorité  fou- 
veraine  : fi  nous  ag'fiions  autrement , nous  devien- 
drions nous-mêmes  fes  defpotes  Sc  fes  tyrans. 


Si  nous  ne  confions  pas  au  peuple  l’examen  du 
fait  & de  tous  les  crimes  dont  le  dernier  de  nos 
defpotes  s’efi:  rendu  coupable  , ce  n’efl  que  par 
rimpoffibilité  de  lui  fcumiettre  une  telle  difcuffion; 
mais  quant  à la  ratification  , elle  n’efi:  ni  moins 
poffibîe , ni  moins  nécelTaire  que  celle  de  la  conf- 
titution  même.  D’ailleurs,  qu’eft-ce  qui  empêche  , 
comme  le  dira  peut-être  à la  tribune  un  de  nos 
collègues,  dont  j’emprunte  cette  réflexion,  qu’efl-ce 
qui  empêche  que  dans  le  même  temps  on  ne  fou- 
mette  au’  peuple  les  premières  bafes  de  notre  confl 
titutioîij  telles  que  la  république,  & une  république 
unique  ôc  indivifible  ? non- feulement  rien  n’y  fait 
obflacle  , mais  cela  feroit  de  la  plus  grande  con- 
venance pour  travailler  avec  plus  de  confiance  ôc 
de  fccurité  fur  des  bafes  primitives  déjà  adoptées. 

Âinfi  , abftradion  faite  de  toutes  confidérations 
politiques , de  toute  influence  étrangère , comme 
de  celle  des  agitateurs  du  dedans  , notre  opinion 
eft  que  le  jugement  fur  le  dernier  de  nos  defpotes 
doit  être  ratifié  par  le  peuple  , concurremment  avec 
les  bafes  primitives  de  notre  nouvelle  conflitution. 
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